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Relevé de décisions

du Tribunal administratif de Dijon

Année judiciaire septembre 2015 / août 2016
Actes législatifs et administratifs :

Différentes catégories d’actes : 
Lorsqu’un régime d’autorisation implicite est institué, une telle autorisation ne peut pas naître dans le cas où une disposition spéciale fait obstacle à l’autorisation (23 nov. 2015 n° 1501244). 
Validité des actes administratifs – Compétence :
Compte tenu de la rédaction de l’article 90 de la loi du 12 juillet 2010, le pouvoir réglementaire n’a pas restreint le champ d’application de l’obligation consultative posée par cette disposition en la limitant, à l’article R. 423-56-1 du code de l’urbanisme, aux communes et EPCI compétents en matière d’urbanisme (28 juin 2016 n° 1400856).

Si un acte administratif doit être édicté par plusieurs autorités, il est illégal s’il n’est signé que par l’une d’elles (23 nov. 2015 n° 1401978, cf. Conseil d’Etat 29 nov. 2004 n° 263401, 263874).
Le texte autorisant la délégation de signature aux « responsables » des services du département ne fait pas obstacle à ce que le délégataire exerce des fonctions de responsabilité sans être chef de service (22 mars 2016 n° 1600009 cf. Conseil d’Etat 29 juin 2005 n° 266686). 

La délégation de signature portant sur une décision porte aussi sur une mesure préparatoire à cette décision (31 mars 2016 n° 1403558 en matière de contrôle des structures agricoles). 

Validité des actes administratifs – Forme :
L’absence de date, sur une décision administrative, n’est pas en elle-même un vice de nature à entraîner son annulation (16 juin 2016 n° 1502652 cf. Conseil d’Etat 5 juill. 1980 n° 07950 et 28 sept. 1994 n° 145438). 
La décision prise par une autorité collégiale peut être signée par son seul président (27 juin 2016 n° 1503115 cf. Conseil d’Etat 5 nov. 2003 n° 238817). 

Le caractère illisible de la signature d’un permis de construire, en violation de l’article 4 de la loi du 12 avril 2000, peut être régularisé par un arrêté rectificatif (25 fév. 2016 n° 1502002, cf. Conseil d’Etat 2 fév. 2004 n° 238315 et TA Versailles 18 nov. 2011 n° 1007183). 
Une décision implicite d’acceptation ne saurait être motivée (31 mars 2016 n° 1403558 en contrôle des structures agricoles cf. Conseil d’Etat 16 nov. 1984 n° 39565). 

Arrêté interdisant le chargement ou le déchargement de produits à proximité d’habitations : 
1°) N’a pas à être motivé sur le fondement de la loi du 11 juillet 1979 dès lors que, à portée générale, cet arrêté est réglementaire même s’il ne s’applique qu’à une seule personne (Conseil d’Etat 14 janv. 1991 n° 73746) ;

 2°) N’ayant pas été pris sur le fondement de l’article L. 2213-4 du code général des collectivités territoriales, n’a pas à être motivé en application de cette disposition 

 (19 oct. 2015 n° 1402610, 1500050). 

Validité des actes administratifs – procédure :
La privation d’une garantie vicie la procédure, sans que le juge doive alors rechercher si cette irrégularité a exercé une influence sur le sens de la décision prise (1er fév. 2016 n° 1500793, cf. Conseil d’Etat 26 avr. 2013 n° 355509). 

Versement pour dépassement du plafond légal de densité : l’information des communes limitrophes lors de l’instauration ou du maintien d’un tel plafond n’est pas une garantie au sens de la jurisprudence Danthony et le juge doit donc seulement vérifier si son omission a exercé une influence sur le sens de la décision prise (28 juin 2016 n° 1502471). 

1°) Le résultat d’un vote se calcule sans tenir compte des abstentions ni des bulletins blancs et nuls (Conseil d’Etat 19 mars 2008 n° 307244) ;

2°) La consultation du sous-comité des transports sanitaires avant la fixation du nombre théorique de véhicules affectés aux transports sanitaires n’est pas une garantie au sens de la jurisprudence Danthony (Conseil d’Etat 17 juill. 2013 n° 354103)

(1er fév. 2016 n° 1500602). 
La disposition prévoyant la consultation d’une autorité environnementale ne fait pas obstacle, si une autonomie fonctionnelle est assurée à l’entité administrative interne chargée d’émettre l’avis, à ce qu’une même autorité soit consultée puis prenne la décision (28 juin 2016 n° 1403275 rappr. Conseil d’Etat 26 juin 2015 n° 360212 point 13). 

La procédure contradictoire de l’article L. 121-1 du code des relations entre le public et l’administration (art. 24 de la loi du 12 avril 2000) ne s’applique pas avant la remise d’un demandeur d’asile à un autre Etat de l’Union sur le fondement du règlement (UE) n° 604/2013 du 26 juin 2013 qui a instauré une procédure contradictoire particulière (29 mars 2016 n° 1600780). 

L’information préalable de l’intéressé est suffisante si le préfet lui indique qu’il envisage de retirer sa carte de résident au motif que la reconnaissance de son enfant a été établie par fraude afin de permettre son maintien en France et l’invite à présenter ses observations (16 juin 2016 n° 1503338 rappr. Conseil d’Etat 19 janv. 1990 n° 87314, 87315). 

Sont des mesures de police auxquelles ne s’applique pas le principe des droits de la défense :

1°) La mise en demeure d’enlever un panneau publicitaire (23 nov. 2015 n° 1501243) ; 

2°) Le refus de titre de séjour (16 oct. 2015 n° 1502055, cf. Conseil d’Etat 4 mars 1996 n° 145713 et 28 juill. 1999 n° 200094).  
Une décision appliquant la réglementation sur le séjour des étrangers, même si elle a été prise au regard du comportement de l’intéressé et emporte retrait d’une carte de résident, est une mesure de police : le principe général des droits de la défense ne lui est donc pas opposable (16 juin 2016 n° 1503338 cf. Conseil d’Etat 30 juin 1982 n° 34021, 9 nov. 1994 n° 140726, 141069).  

Droits de la défense avant le retrait de l’agrément d’un assistant familial motivé par le contenu de conversations téléphoniques : 

1°) La retranscription de ces conversations doit être communiquée à l’intéressé (Conseil d’Etat 16 janv. 1970 n° 74346, 24 juill. 1987 n° 53676 et 2 oct. 1992 n° 90465) ; 

2°) N’y fait pas obstacle le secret de l’instruction : celui-ci ne couvre pas une pièce préexistant à sa communication au parquet et non issue d’une instruction pénale, il ne s’impose pas au département qui ne concourt pas à la procédure pénale (Conseil d’Etat 30 déc. 2014 n° 381245), l’autorisation de la communiquer peut d’ailleurs être demandée au juge d’instruction et le moyen tiré de la violation de ce secret est inopérant contre ce retrait (Conseil d’Etat 7 août 2008 n° 289159 et 21 déc. 2012 n° 362347)

(22 mars 2016 n° 1502440). 
Validité des actes administratifs – Violation directe de la règle de droit :
Le pouvoir réglementaire ne peut pas, pour la transposition d’une directive européenne, prendre une mesure transitoire ayant pour effet de repousser cette transposition au-delà du délai prévu par la directive (28 juin 2016 n° 1403275 cf. Conseil d’Etat 3 nov. 2014 n° 375534 et 26 juin 2015 n° 360212 points 13 et 24).  
Ne viole pas le principe de non-rétroactivité des actes administratifs la décision qui, en cours d’année, autorise l’exploitant d’une installation de stockage de déchets à augmenter sa capacité (1er fév. 2016 n° 1202942, 1202952, cf. concl. sous Conseil d’Etat 13 déc. 2006 n° 287845). 

Validité des actes administratifs – Motifs :
N’est pas probante la copie d’un acte de naissance délivrée en République Démocratique du Congo qui, en violation de la législation de ce pays, n’énonce pas sa date de délivrance en toutes lettres et n’est pas légalisée (22 juill. 2016 n° 1600251). 

Disparition de l’acte : 
L’administration est tenue de retirer l’agrément d’un transporteur sanitaire si l’une des conditions de l’agrément cesse d’être remplie (1er fév. 2016 n° 1500601, cf. Conseil d’Etat 30 avr. 1997 n° 141178).

Un acte administratif obtenu par fraude ne crée pas de droits et peut donc être retiré après l’expiration du délai de retrait de droit commun (16 juin 2016 n° 1503338 cf. Conseil d’Etat 3 avr. 2006 n° 285656).  
Affichage et publicité :
Publicité lumineuse : 

1°) Elle est soumise non pas à déclaration mais à autorisation ; dès lors, il ne peut être soutenu qu’elle peut être réalisée dès le dépôt de la déclaration ; 
2°) Dans les agglomérations où elle est interdite, aucune autorisation implicite ne peut naître 
(23 nov. 2015 n° 1501244).
Si l’article R. 581-33 du code de l’environnement interdit d’implanter un dispositif publicitaire « à une distance inférieure à la moitié de sa hauteur d’une limite séparative de propriété », ne constitue pas une telle limite celle séparant le terrain d’assiette du dispositif de la voie publique (28 sept. 2015 n° 1403382, cf. Conseil d’Etat 10 déc. 1993 n° 119477, 140137). 
Agriculture :

EXPLOITATIONS AGRICOLES : 
Si l’autorisation de résiliation d’un bail rural ne peut légalement être assortie d’une condition, elle peut porter sur une partie seulement du terrain en cause (25 fév. 2016 n° 1403806).  

1°) Le pouvoir réglementaire n’a pas méconnu la loi en instituant un régime d’autorisation implicite ; 

2°) Le motif de prolongation du délai d’instruction de la demande d’autorisation, qui fait l’objet d’un contrôle restreint, peut différer des motifs évoqués à l’article R. 331-6 du code rural (cf. CAA Douai 23 fév. 2012 n° 11DA00147 et CAA Lyon 19 déc. 2013 n° 13LY00734) ; 

3°) Le nouvel article L. 331-3-1 du code rural n’est pas applicable en l’absence de schéma directeur régional des structures agricoles (rappr. Conseil d’Etat 10 juill. 1995 n° 141757) ; 

4°) La circonstance qu’une autorisation méconnaisse l’une des orientations du schéma directeur départemental ne suffit pas à la rendre illégale si cette autorisation répond par ailleurs à une autre orientation de ce schéma (cf. Conseil d’Etat 30 avr. 2004 n° 228052)

(31 mars 2016 n° 1403558)

Le schéma directeur départemental des structures agricoles n’est pas illégal en ce qu’il ne confère pas une priorité, en cas de décès de l’exploitant, à son conjoint (23 nov. 2015 n° 1402676). 

1°) Le propriétaire d’un terrain est recevable à contester l’autorisation de cumul accordée à un tiers (cf. Conseil d’Etat 16 mars 1977 n° 00213) ; 
2°) Est illégal le schéma directeur départemental des structures agricoles qui ne fixe pas une unité de référence par région naturelle (rappr. CAA Bordeaux 4 juill. 2013 n° 12BX00769)
(23 nov. 2015 n° 1402679).  

L’ordre des priorités prévu par le schéma directeur départemental des structures agricoles ne s’applique pas si le bien en cause fait l’objet d’une seule demande (23 nov. 2015 n° 1501769 cf. Conseil d’Etat 6 déc. 1993 n° 117503).

La violation d’une règle prévue par la législation sur les baux ruraux (article L. 411-37 du code rural) ne peut être invoquée à l’encontre d’une décision prise pour l’application de la législation sur le contrôle des structures (23 nov. 2015 n° 1403957, rappr. Conseil d’Etat 29 déc. 1999 n° 144505 et CAA Nantes 6 déc. 2007 n° 06NT00430, 06NT00520). 
Remembrement :
La commission départementale d’aménagement foncier doit répondre aux griefs dont elle est saisie (Conseil d’Etat 21 mai 1965 n° 61039) ; s’il est soutenu que le classement des terres est erroné, ce qui a une incidence sur l’appréciation du respect de la règle d’équivalence (Conseil d’Etat 13 mai 1987 n° 47960), elle ne peut pas se borner à se référer aux surfaces et points des apports et attributions (23 nov. 2015 n° 1501780, 1501793, rappr. CAA Lyon 21 déc. 2000 n° 96LY21846). 
PRODUITS AGRICOLES : 

L’arrêté préfectoral portant indemnisation du propriétaire du cheptel abattu sur ordre de l’administration relève du plein contentieux ; ses vices propres ne peuvent donc utilement être invoqués (19 oct. 2015 n° 1500528, rappr. Conseil d’Etat 11 juin 2003 n° 248865). 
ASSOCIATIONS SYNDICALES : 

La délibération du bureau d’une association foncière doit être signée par le président et un autre membre du syndicat (23 nov. 2015 n° 1401978). 
Collectivités territoriales : 

COMMUNE : 

Organisation de la commune :

Les membres du conseil municipal doivent bénéficier, en temps utile avant la séance, de l’information adéquate leur permettant d’exercer leur mandat (1er fév. 2016 n° 1501476 pour le vote du budget primitif). 

Le recours au huis clos pour une séance du conseil municipal : 

1°) Doit être décidé par un vote public (Conseil d’Etat 4 mars 1994 n° 91179) ;

2°) Doit être justifié par les nécessités de l’ordre public (Conseil d’Etat 19 mai 2004 n° 248577)

(28 sept. 2015 n° 1501551). 

Le compte-rendu d’une séance de conseil municipal ne peut pas être déféré au juge de l’excès de pouvoir (23 nov. 2015 n°1500658, cf. Conseil d’Etat 22 fév. 1995 n° 144322). 
Refus d’ériger une section de commune en commune indépendante : 

1°) Aucun délai n’est imparti au préfet, lorsqu’il est saisi d’une pétition en faveur d’un tel projet, pour prescrire l’enquête publique (cf. CAA Lyon 27 juin 2013 n° 12LY00921) ; 

2°) Ce refus n’a pas à être motivé (cf. Conseil d’Etat 30 avr. 1997 n° 154083)

(28 sept. 2015 n° 1402972). 

ATTRIBUTIONS DE LA COMMUNE :

La règle de la collecte des ordures ménagères porte à porte applicable dans une zone agglomérée de plus de 500 habitants peut être écartée si l’utilisation d’une voie en impasse par le véhicule de collecte crée un risque pour la sécurité notamment des personnels du service (21 déc. 2015 cf. CAA Lyon 15 juill. 2009 n° 07LY01100).  
Immeuble menaçant ruine : si le propriétaire a été associé à l’expertise diligentée dans le cadre d’une procédure de péril imminent d’abord mise en œuvre, le maire peut ensuite prendre un arrêté de péril ordinaire sans initier la procédure contradictoire prévue avant un tel arrêté par l’article R. 511-1 du code de la construction et de l'habitation (25 fév. 2015 n° 1501843). 

FINANCES COMMUNALES : 
Constitue une illégalité fautive la diminution de la dotation versée par l’Etat à une collectivité territoriale, en compensation du transfert par l’Etat à cette collectivité du produit de la taxe sur les surfaces commerciales, non prévue par la loi (17 mai 2016 n° 1500730 cf. Conseil d’Etat 16 juill. 2014 n° 369736 et TA Grenoble 29 oct. 2015 n° 1407725). 

DEPARTEMENT : 
L’ordre du jour adressé avant une séance du conseil départemental consacrée à la désignation des représentants auprès d’organismes extérieurs doit préciser les organismes concernés (15 avr. 2016 n° 1501470, cf. Conseil d’Etat 13 fév. 2009 n° 317787). 

COOPERATION :

Une communauté de communes ne peut appartenir à plusieurs établissements publics que si les compétences exercées par ces personnes publiques ne se recouvrent pas (1er fév. 2016 n° 1501132, cf. Conseil d’Etat 28 juill. 1995 n° 149863). 
Pour calculer les conséquences financières du retrait d’une commune d’un établissement public de coopération intercommunale, le préfet doit prendre en compte non seulement, au passif, un emprunt contracté pour financer l’amélioration de la voirie mais aussi, à l’actif, la valeur nette de la voirie (3 juin 2016 n° 1501196). 

COMMERCE, INDUSTRIE, INTERVENTION ECONOMIQUE DE LA PUISSANCE PUBLIQUE : 

Le refus d’autoriser le déplacement intracommunal d’un débit de tabac est annulé en cas d’erreur manifeste d’appréciation (1er fév. 2016 n° 1501171, 1501701 cf. Conseil d’Etat 10 déc. 1993 n° 106574). 

CONTRIBUTIONS ET TAXES :
L’article 81 quater du CGI exonérant d’impôt sur le revenu la rémunération issue du temps de travail additionnel s’appliquait à l’ensemble des agents publics y compris les praticiens hospitaliers ; une attestation de l’employeur détaillant les heures supplémentaires accomplies pour chaque quadrimestre et les rémunérations versées, suffit à établir le travail additionnel effectivement accompli par cycle de travail (9 juin 2016 n° 1401715). 

Crédit d’impôt institué en 2008 au titre des primes d’intéressement dues en application d’un accord d’intéressement survenu jusqu’en 2014 : la suppression de ce crédit dès 2010 n’a pas méconnu une espérance légitime d’obtenir une somme d’argent constitutive d’un bien protégé par l’article 1er du premier protocole additionnel à la CEDH (31 mars 2016 n° 1403978). 

TVA : la réponse ministérielle Meslot n° 58198 publiée le 8 avril 2010 relative au droit à déduction des véhicules dits « dérivés VP » conçus pour un usage professionnel ne s’applique pas aux voitures particulières destinées au grand public même lorsqu’elles sont immatriculées dans la catégorie « dérivé VP » et ne disposent que de deux places assises (28 avr. 2016 n° 1502838). 

DOMAINE : 
Domaine privé :

Une décision non de disposition mais de gestion du domaine privé d’une commune relève, même s’il s’agit d’une délibération du conseil municipal, du juge judiciaire (15 mars 2016 n° 1402645 cf. Tribunal des conflits 22 nov. 2010 n° 3764 et Conseil d’Etat 6 mai 1996 n° 151818). 

La délibération autorisant la cession d’un terrain du domaine privé communal en vue de la construction d’un lieu de culte est légale, l’acquéreur prenant à sa charge l’équipement du terrain, même si le prix de vente est inférieur de 1 500 euros à l’évaluation des domaines (15 mars 2016 n° 1502054, cf. Conseil d’Etat 25 nov. 2009 n° 310208 et 14 oct. 2015 n° 375577).

EAUX : 

Le département doit être regardé, dans les circonstances de l’espèce, comme le gestionnaire de la digue, sans propriétaire identifié, supportant une route départementale (1er fév. 2016 n° 1402950). 
Elections : 
L’annulation de l’élection du conseiller municipal acquise au premier tour de scrutin entraîne l’annulation de l’élection du conseiller municipal acquise au deuxième tour (22 juill. 2016 n° 1601842 cf. Conseil d’Etat 30 janv. 2009 n° 317887). 
Le compte de campagne qui n’est justifié que par des pièces non concordantes et incomplètes est écarté à bon droit par la Commission nationale des comptes de campagne et des financements politiques (19 oct. 2015 n° 1502598, rappr. Conseil d’Etat 10 juill. 2015 n° 387989). 
ELECTRICITE : 

Un refus de raccordement provisoire au réseau d’électricité opposé par le maire relève du juge administratif (15 mars 2016 n° 1500933, 1502056, cf. Conseil d’Etat 12 déc. 2003 n° 257794). 

Etrangers 

Entrée en France : 
Accord de Schengen : 

1°) L’étranger titulaire d’un titre de séjour d’une durée supérieure ou égale à un an délivré par un Etat partie à l’accord n’a pas à déclarer son entrée en France ; 

2°) Mais il doit justifier de moyens de subsistance suffisants pour la durée du séjour envisagé et pour le retour (Conseil d’Etat 20 avr. 2005 n° 258897)

(21 déc. 2015 n° 1502065).
Séjour des étrangers :
Forme et procédure : 
Légalité du refus d’enregistrer une demande de titre de séjour :

1°) Sous une identité non suffisamment établie (22 mars 2016 n° 1502921, cf. CAA Lyon 30 avr. 2015 n° 14LY03070) ; 

2°) En l’absence de production des documents permettant d’authentifier l’acte de naissance selon la réglementation du pays d’origine (15 avr. 2016 n° 1503518 pour un Angolais). 

Le renouvellement d’un titre de séjour doit être demandé dans les deux mois précédant son expiration ; en conséquence, la demande tardive s’analyse comme une première demande de titre de séjour (21 déc. 2015 n° 1502640 cf. Conseil d’Etat 14 fév. 1996 n° 152230). 

Il appartient à l’administration de tenir comte des éléments fournis lors de l’actualisation de la demande de titre de séjour pour en déterminer le fondement (21 déc. 2015 n° 1502569). 

Motifs :
La loi ne méconnaît pas la Constitution en subordonnant la délivrance d’un titre de séjour temporaire à l’absence de menace pour l’ordre public (16 juin 2016 n° 1503240 cf. Conseil constitutionnel 22 avr. 1997 n° 97-389 DC).  
1°) Si l’étranger demande le titre de séjour A, le silence de l’administration pendant quatre mois fait naître une décision implicite de rejet, dont il appartient à l’intéressé de démontrer l’illégalité ; 

2°) Si l’arrêté préfectoral ultérieur statuant sur cette demande en refusant le titre de séjour B est annulé pour absence d’examen particulier, cette illégalité est sans effet, l’illégalité de la décision implicite de rejet n’étant pas démontrée, sur la légalité de l’obligation de quitter le territoire français (16 oct. 2015 n° 1502055).  
Lorsque l’étranger a indiqué à la préfecture que son enfant avait été reconnu par un ressortissant de son pays d’origine titulaire de la qualité de réfugié, l’OQTF qui ne se prononce pas sur la question du maintien de l’unité de la famille de ce réfugié est entachée d’absence d’examen particulier de la situation de l’intéressée (21 déc. 2015 n° 1503023). 
L’exécution d’une OQTF n’étant pas limitée dans le temps (Conseil d’Etat 15 juill. 2004 n° 265330) sauf changement de circonstances y faisant obstacle (Conseil d’Etat 8 mars 2016 n° 397206) non allégué en l’espèce, un refus de titre de séjour peut se fonder sur le caractère exécutoire d’une OQTF antérieure de plus d’un an (22 mars 2016 n° 1501918). 
Titre d’identité républicain : 

Le titre d’identité républicain ne peut être délivré pour un enfant que si ses deux parents étrangers sont en situation régulière (22 mars 2016 n° 1502516, cf. TA Limoges 12 fév. 2009 n° 0800482). 

Titre « état de santé » et erreur manifeste d’appréciation au titre de l’état de santé :
Avis du médecin de l’agence régionale de santé :

1°) Il n’a pas à préciser la pathologie en cause (Conseil d’Etat 15 déc. 2011 n° 345452) ; 

2°) Son irrégularité, pour avoir envisagé plusieurs hypothèses sans choisir l’une d’elles, n’a pas vicié l’OQTF si le préfet bénéficiait par ailleurs d’informations complémentaires 
(21 déc. 2015 n° 1502097). 
Avis du médecin de l’agence régionale de santé : 

1°) Ne se prononçant pas sur les conséquences d’un défaut de prise en charge sur l’état de santé : pas d’illégalité s’il estime qu’il existe, dans le pays d’origine, un traitement approprié pour cette prise en charge (22 mars 2016 n° 1501656) ; 

2°) Ne se prononçant pas sur la capacité à voyager vers l’Algérie alors qu’il estime qu’il existe un traitement dans ce pays : pas d’illégalité s’il n’est pas démontré que l’état de santé ne permet pas un tel voyage (22 mars 2016 n° 1502602, rappr. Conseil d’Etat 12 mars 2014 n° 350646). 

Si un étranger a présenté successivement plusieurs demandes de titre de séjour « état de santé », le médecin de l’agence régionale de santé n’a pas à spécialement motiver un avis contraire à un avis antérieur (14 sept. 2015 n° 1500557 cf. Conseil d’Etat 24 janv. 2007 n° 290476). 
L’étranger qui soutient remplir les conditions fixées à l’article L. 313-11, 11° du CESEDA doit justifier devant le juge d'éléments suffisamment précis sur la nature et la gravité des troubles dont il souffre (14 sept. 2015 n° 1500035 rappr. Conseil d’Etat 28 avr. 2006 n° 264042). 

L’étranger doit justifier de son état de santé devant le Tribunal même si le médecin de l’agence régionale de santé a estimé qu’un défaut de prise en charge de la pathologie dont il souffre peut entraîner des conséquences d’une exceptionnelle gravité (22 mars 2016 n° 1502324). 

Les doses de médicaments prescrites sont prises en compte pour apprécier la gravité de l’état de santé (21 déc. 2015 n° 1501628 : requête rejetée et n° 1502312 : OQTF annulée). 
S’il est soutenu que tels médicaments ne sont pas disponibles dans le pays d’origine, le juge vérifie s’ils ont été prescrits à l’intéressé en France (23 nov. 2015 n° 1501885, 1501886). 

La mère d’un enfant venant d’être opéré en France d’un kyste fronto-temporal avec pose d’une dérivation kysto-péritonéale nécessitant un suivi post-opératoire a droit à l’autorisation provisoire de séjour de l’article L. 311-12 du CESEDA (16 juin 2016 n° 1503378 rappr. Conseil d’Etat 26 juill. 2011 n° 335752). 

Refus de titre entaché d’erreur manifeste d’appréciation en cas de dialyse et d’attente d’une transplantation rénale en France : 

1°) Pour un Kosovar, cette transplantation n’étant pas encore pratiquée au Kosovo (22 mars 2016 n° 1502799) ;

2°) Pour un Arménien, la transplantation n’étant pratiquée en Arménie qu’une fois par mois (22 mars 2016 n° 1502307 ; la transplantation étant intervenue après l’OQTF, le Tribunal prescrit au préfet de vérifier l’existence d’un traitement immunosuppresseur en Arménie). 

Un refus de titre n’est pas entaché d’erreur manifeste d’appréciation nonobstant une insuffisance rénale à un stade préterminal (16 juin 2016 n° 1503571). 

L’incapacité de l’étranger à voyager sans risque vers son pays d’origine entraîne l’annulation de l’éloignement mais aussi du refus de titre de séjour (21 déc. 2015 n° 1502312 cf. Conseil d’Etat 12 mars 2014 n° 350646). 

L’annulation de la décision fixant le pays de destination n’implique pas l’annulation du refus de séjour pour raison de santé, même si ce pays a été pris en compte pour l’appréciation de l’existence d’un traitement approprié (9 juin 2016 n° 1600654). 

Titre « salarié » : 
Le refus d’autorisation de travail n’a pas à être communiqué à l’intéressé avant le refus de titre « salarié » (22 mars 2016 n° 1502379, cf. CAA Versailles 1er déc. 2015 n° 15VE01415). 

1°) La délivrance du titre « salarié » prévu à l’article L. 313-4-1 du CESEDA à l’étranger résident de longue durée dans un autre Etat de l’Union est subordonnée à l’obtention préalable de l’autorisation d’exercer l’activité professionnelle en cause ; 

2°) Lorsque cette condition n’est pas remplie, la consultation du maire n’est pas requise

(21 déc. 2015 n° 1501782). 

Titre « conjoint de Français » : 

1°) Le dépôt d’une demande de titre « conjoint de Français » vaut implicitement dépôt d’une demande de visa de long séjour (Conseil d’Etat 4 déc. 2009 n° 316959) ; 

2°) Lorsque l’étranger est entré régulièrement en France, la condition d’entrée régulière sur le territoire français reste remplie même si l’intéressé se maintient ensuite irrégulièrement en France (Conseil d’Etat 19 fév. 2009 n° 315725)

(21 déc. 2015 n° 1502093). 
La communauté de vie depuis le mariage, requise par l’article L. 313-11, 4° du CESEDA, est établie par la production d’un ensemble de justificatifs, dont des relevés bancaires continus justifiant de l’ouverture puis du fonctionnement d’un compte commun régulièrement alimenté et des factures téléphoniques faisant état de nombreux appels téléphoniques et envois de SMS entre les conjoints (26 nov. 2015 n° 1501129). 

Un premier refus de renouvellement du titre de séjour « conjoint de Français » ne peut pas se fonder sur le décès du conjoint français (14 oct. 2015 n° 1501661, rappr. CAA Paris 19 nov. 2013 n° 13PA01353). 
Titre « parent d’enfant français » : 

La réalité du versement en espèces d’une pension alimentaire n’est pas admise si le bénéficiaire du versement ne le déclare pas à l’impôt sur le revenu (23 nov. 2015 n° 1501857).

Titre de séjour de l’article L. 313-14 du CESEDA :

Un refus n’est pas entaché d’erreur manifeste d’appréciation lorsque la promesse d’embauche invoquée émane d’une entreprise sans activité réelle (16 oct. 2015 n° 1502572). 
Titre après l’aide sociale à l’enfance :

L’article L. 313-11, 2 bis du CESEDA réserve le titre « vie privée et familiale » à l’étranger devenu majeur « confié » à l’aide sociale à l’enfance avant l’âge de 16 ans ; est concerné l’enfant recueilli provisoirement par le département avant cet âge même si c’est seulement après cet âge que le juge des tutelles l’a confié au département (16 oct. 2015 n° 1501004). 
La condition de caractère réel et sérieux du suivi de la formation est remplie en cas d’obtention du certificat d’aptitude professionnelle (21 déc. 2015 n° 1502569).
Titre « étudiant » :
1°) Est illégal le motif tiré de l’absence de visa de long séjour alors que l’intéressé était mineur lorsque, accompagnant ses parents, il est entré irrégulièrement en France (rappr. Conseil d’Etat 16 oct. 1998 n° 147141, 154883) ; 

2°) La condition de moyens d’existence suffisants doit impérativement être remplie 

(21 déc. 2015 n° 1502543). 

L’inscription dans un établissement d’enseignement à distance ne permet pas d’obtenir le titre « étudiant » (14 sept. 2015 n° 1500835 cf. Conseil d’Etat 14 déc. 1992 n° 112451),

Une seule année universitaire infructueuse ne suffit pas à établir l’absence de caractère sérieux des études poursuivies (16 juin 2016 n° 1600541, comp. Conseil d’Etat 31 mars 1988 n° 79004 : deux échecs consécutifs justifient un refus de renouvellement du titre). 

Titre « commerçant » :

Le demandeur doit justifier du caractère économiquement viable de son projet, notamment au regard des recettes de l’établissement l’ayant précédé sur le site (21 déc. 2015 n° 1502315). 

Carte de résident : 
Si le maire doit être consulté pour l’appréciation de la condition d’intégration républicaine dans la société française, l’omission de cette consultation ne vicie pas le refus de carte de résident lorsque le motif de ce refus est tiré de la répétition du délit de conduite d’un véhicule sans permis (22 mars 2016 n° 1502512, comp. TA Poitiers 6 janv. 2016 n° 1301895). 

La condition de communauté de vie est appréciée à la date non de la demande de carte mais de la décision prise sur cette demande (22 mars 2016 n° 1503341). 

Si la carte de résident est « renouvelable de plein droit », donc sans que l’absence d’intégration républicaine puisse être opposée, cette condition reste opposable si le renouvellement de la carte a été demandé tardivement, de sorte que l’intéressé est regardé comme ayant déposé une première demande (22 mars 2016 n° 1501057, cf. Conseil d’Etat 14 fév. 1996 n° 152230). 

La condition de ressources est opposable même à une personne handicapée (22 juill. 2016 n° 1601077 cf. Conseil d’Etat 20 juin 2016 n° 383333 et 387796, comp. pour le regroupement familial Conseil d’Etat 15 fév. 2016 n° 387977). 

Ne sont pas des ressources prises en compte : 

1°) L’aide personnalisée au logement (21 déc. 2015 n° 1502815, rappr. Conseil d’Etat 16 déc. 2013 n° 366722) ; 
2°) L'aide au retour à l'emploi, dont la durée de versement varie selon la durée d'affiliation du demandeur d’emploi à l'assurance chômage et, s’il a moins de 50 ans, est plafonnée à deux ans (14 sept. 2015 n° 1403927). 

Si le demandeur n’a aucune ressource propre, la circonstance qu’il soit logé à titre gratuit par un membre de sa famille ne suffit pas à démontrer que le refus de la carte de résident est entaché d’erreur manifeste d’appréciation (21 déc. 2015 n° 1501935). 

Si l’étranger a demandé la carte de résident de longue durée-CE portant la mention de l'activité professionnelle autorisée plus de trois mois après son entrée en France, le rejet de cette demande n’a pas à être précédé de la consultation de la DIRECCTE (28 sept. 2015 n° 1501577). 
Régularisation et erreur manifeste d’appréciation des conséquences :
Erreur manifeste d’appréciation pour un refus de séjour opposé à une étudiante ayant commencé un travail de recherche pour l’INRA dont cet établissement public souhaite la poursuite (14 sept. 2015 rappr. Conseil d’Etat 26 nov. 1997 n° 185714). 

Droit de l’Union européenne :
Titre de l’article L. 121-1 du CESEDA : lorsque l’exercice d’une activité professionnelle est justifié, le préfet ne peut utilement se prévaloir de la faiblesse des revenus de l’intéressé (19 oct. 2015 n° 1500576, rappr. CAA Lyon 11 fév. 2014 n° 13LY01006).
Condition de ressources des articles L. 121-1 et L. 121-3 du CESEDA : 

1°) Elles doivent présenter un caractère suffisant de pérennité, ce qui n’est pas le cas d’une rémunération tirée de missions d’intérim (16 juin 2016 n° 1600185) ;

2°) Les prestations versées sans contrepartie de cotisations ne peuvent pas être prises en compte (16 juin 2016 n° 1600201). 
Le mineur ressortissant d’un Etat membre et le parent ressortissant d’un Etat tiers qui en assume la charge n’ont droit au séjour dans l’Etat membre d’accueil que si cet enfant est couvert par une assurance maladie et si ce parent dispose de ressources suffisantes (21 déc. 2015 n° 1502493 cf. Conseil d’Etat 9 déc. 2014 n° 386029). 

La condition d’être « à charge » d’un ascendant citoyen de l’Union (art. 2 et 7 de la directive 2004/38/CE, art. L. 121-1 du CESEDA) s’apprécie à la date à laquelle le descendant demande à rejoindre ce citoyen (22 mars 2016 n° 1501668, cf. CJUE 16 janv. 2014 aff. C-423/12). 
Accords bilatéraux : 
L’octroi de la qualité de réfugié ou de la protection subsidiaire ne fait pas obstacle à ce qu’un ressortissant algérien demande le certificat de résidence de dix ans prévu par l’accord franco-algérien (21 décembre 2015 n° 1500014). 

1°) L’article L. 313-14 du CESEDA ne s’appliquant pas à un Algérien (Conseil d’Etat 22 mars 2010 n° 333679), la consultation de la commission du titre de séjour prescrite par cette disposition en cas de séjour en France depuis plus de 10 ans n’est pas requise ;

2°) Pour établir qu’il ne peut effectivement bénéficier d’un traitement approprié de sa pathologie en Algérie, l’intéressé doit préciser le statut des membres de sa famille qui y résident à l’égard de la Caisse Nationale des Assurances Sociales algériennes, qui prend en charge les ayants droit des affiliés (22 mars 2016 n° 1501656). 

Condition de maintien de la communauté de vie prévue par l’accord franco-algérien lors du premier renouvellement du certificat de résidence « conjoint de Français » : 

1°) En cas de demande tardive de renouvellement, s’analysant dès lors comme une première demande de certificat de résidence, la condition de communauté de vie doit être respectée à la date d’expiration du certificat initial (21 déc. 2015 n° 1502640) ; 
2°) Cette condition n’est pas exigée lors du deuxième renouvellement du certificat (21 déc. 2015 n° 1502443, rappr. Cours administratives d’appel Bordeaux 14 juin 2011 n° 10BX02871, Douai 26 fév. 2008 n° 07DA01234, Marseille 6 oct. 2008 n° 07MA01308 et Nancy 5 juin 2012 n° 11NC00763).  
L’accord franco-italien du 3 octobre 1997 n’impose aucune formalité avant la remise de l’étranger aux autorités italiennes (19 oct. 2015 n° 1403958, 1500410). 

L’étudiant turc qui travaillait à temps plein alors qu’il était seulement autorisé à travailler à temps partiel, ne bénéficie pas du droit au renouvellement de son permis de travail prévu par l’accord entre la CEE et la Turquie du 19 septembre 1980 (26 nov. 2015 n° 1501556).
Regroupement familial :
Ne peuvent être pris en compte : 

1°) Les revenus tirés d’un contrat de travail à durée déterminée ayant expiré à la date de la décision du préfet (26 nov. 2015 n° 1501766, rappr. Conseil d’Etat 28 sept. 2015 quand l’étranger est titulaire d’un tel contrat) ;
2°) Les indemnités journalières pour accident du travail (21 déc. 2015 n° 1501767 rappr. CAA Bordeaux 14 oct. 2014 n° 13BX03065) ;

3°) L’épargne constituée par le demandeur (26 nov. 2015 n° 1500400). 
La disposition prévoyant que le regroupement familial ne peut être refusé aux membres de la famille résidant en France quand le demandeur s’est marié avec un étranger en séjour régulier en France, s’applique si le mariage a été contracté alors que les époux résidaient régulièrement en France (22 mars 2016 n° 1501862, cf. CAA Bordeaux 28 juin 2013 n° 12BX02928). 

Pas de violation de l’article 8 de la CEDH : condition de ressources non remplie, regroupement demandé au bénéfice de l’épouse 45 ans après le mariage et nécessité de l’assistance de l’épouse non établie (22 mars 2016 rappr. CAA Lyon 9 juill. 2013 n° 13LY00874). 

Ressortissants algériens :

1°) L’article R. 411-4 du CESEDA, qui prévoit d’apprécier les ressources sur une période de douze mois, ne leur est pas applicable (rappr. Conseil d’Etat 22 mars 2010 n° 333679) ; 

2°) Le préfet doit tenir compte non pas seulement des ressources déclarées au titre de cette période en application de l’article R. 421-4 du CESEDA, mais aussi des ressources portées à sa connaissance entre le dépôt de la demande et la décision attaquée 
 (26 nov. 2015 n° 1500400). 
Obligation de quitter le territoire français :
Violation de l’article 3 de la CEDH non démontrée par de prétendues convocations adressées par la police du pays d’origine pour « renseignements à fournir », qui paraissent incompatibles avec le récit fait par ailleurs d’une évasion de prison (21 déc. 2015 n° 1502168). 

La circonstance que le conjoint de la requérante n’ait pas fait l’objet d’une mesure d’éloignement ne caractérise pas une violation de l’article 8 de la CEDH si aucun élément ne s’oppose à ce que la cellule familiale se reconstitue dans le pays d’origine (16 juin 2016 n° 1503266 rappr. Conseil d’Etat 12 déc. 2005 n° 253240). 

Annulation de l’obligation de quitter le territoire français assignée à la mère d’enfants alors placés par le juge des enfants à l’aide sociale à l’enfance, l’intéressée n’étant ainsi pas libre de les emmener avec elle (22 juill. 2016 n° 1600688 cf. Conseil d’Etat 30 janv. 2006 n° 273645). 

En cas d’arrivée récente de la famille en France, l’éloignement des parents ne viole pas l’article 3-1 de la CIDE même si un de leurs enfants a obtenu de très bons résultats scolaires en France (16 juin 2016 n° 1600090 rappr. Conseil d’Etat 26 mai 2004 n° 257761). 

Réfugiés et apatrides :
Remise du demandeur d’asile à un autre Etat de l’Union :
Remise du demandeur d’asile aux autorités d’un autre Etat de l’Union : 

1°) Information de l’article 4 : elle ne doit pas nécessairement être communiquée avant la remise de l’attestation de demande d’asile et l’article R. 213-2 du CESEDA n’est pas applicable ;  

2°) Entretien de l’article 5 : l’interprète peut ne pas être assermenté et le résumé n’a pas à porter la signature et l’identité de l’agent qui a mené l’entretien (21 mars 2016 n° 1600602). 

Ne peut être invoqué à l’encontre d’un arrêté se bornant à informer l’intéressé de ce que l’Italie est saisie d’une demande de prise en charge, le moyen tiré de ce que ce pays connaît des défaillances systémiques dans le traitement des demandes d’asile (16 juin 2016 n° 1502652). 

L’entretien individuel peut ne pas avoir lieu si le fichier Eurodac et les renseignements donnés par l’intéressé ont fourni les informations permettant de déterminer l’Etat membre responsable (11 avril 2016 n° 1600874, rappr. CAA Paris 30 mars 2016 n° 15PA03470). 

La durée de la « relation stable » définissant le « membre de la famille » au sens des articles 2 et 10 du règlement doit en principe atteindre trois ans (15 avril 2016 n° 1600923, rappr. concl. sous Conseil d’Etat 28 déc. 2009 n° 308231 pour l’application de l’article 8 de la CEDH).

La remise d’un demandeur d’asile à la Hongrie ne viole pas en l’espèce l’article 3-2 du règlement (22 mars 2016 n° 1501283, cf. Conseil d’Etat 6 nov. 2013 n° 373094 et 24 nov. 2014 n° 385661). 

Dès lors que la demande de prise en charge a été adressée à l’autre Etat de l’Union sur le fondement de l’article 12-4 du règlement, est accueillie devant le juge la substitution du motif tiré de cette disposition au motif erroné, retenu par l’arrêté attaqué, tiré de l’article 3-2 du règlement (15 juin 2016 n° 1601343). 

Le dernier alinéa de l’article L. 531-1 du CESEDA est relatif à l’exécution d’office de la décision de remise à un autre Etat de l’Union et ne peut donc être invoqué à l’encontre de l’adoption de cette décision (15 fév. 2016 n° 1600266, cf. Conseil d’Etat 5 mars 2013 n° 366340). 

Prolongation à 18 mois du délai de transfert vers un autre Etat de l’Union responsable de l’examen de la demande d’asile :

1°) En cas d’hospitalisations caractérisant un comportement visant à faire échec à l’exécution du transfert  (16 octobre 2015 n° 1500636) ;   

2°) En cas de refus d’embarquement à Roissy après acheminement du demandeur d’asile de son lieu de résidence au lieu d’embarquement (cf. Conseil d’Etat 11 oct. 2011 n° 353002), même si l’intéressée a obtenu l’annulation de sa rétention administrative (rappr. Conseil d’Etat 4 déc. 2013 n° 373528) (21 déc. 2015 n° 1500843, 1501255). 
L’annulation de la décision de remise aux autorités d’un autre Etat de l’Union emporte, par voie de conséquence, annulation de la décision portant à 18 mois le délai de transfert vers cet Etat (19 oct. 2015 n° 1500798). 

L’assignation à résidence de l’article L. 742-1 du CESEDA ne peut être prononcée lorsque la procédure de détermination de l’Etat responsable de la demande d’asile, en l’espèce la Pologne, a abouti (20 mai 2016 n° 1601402). 

Admission provisoire au séjour : 

Le défaut de remise du document d’information prévu à l’article R. 741-2 du CESEDA n’entraîne pas nécessairement l’annulation du refus opposé à une seconde d’admission provisoire au séjour (19 oct. 2015 n° 1500508, 1500510, rappr. CAA Nancy 15 mai 2014 n° 13NC01964). 

Si la fraude à l’entrée en France n’est pas fraude à l’obtention de la qualité de réfugié (Conseil d’Etat 2 oct. 1996 n° 152338), entre dans le champ de l’ancien article L. 741-4, 4° du CESEDA l’étranger ayant déclaré n’avoir jamais demandé de visa auprès des services consulaires français alors que la consultation du fichier Visabio démontre le contraire (22 mars 2016 n° 1502401). 

Obligation de quitter le territoire français :
L’article 23-1 de la directive 2011/95 du 13 décembre 2011 posant le principe d’unité familiale ne peut être invoqué que si la famille a déjà été fondée dans le pays d’origine (16 juin 2016 n° 1600216). 

1°) Si, pour établir la régularité de la notification de la décision ayant rejeté la demande d’asile, la préfecture produit non l’avis de réception postal du pli mais une capture d’écran de l’application « Telemofpra », l’étranger est regardé comme bénéficiant encore du droit se maintenir en France et l’OQTF est donc annulée (cf. Conseil d’Etat 1er juill. 2015 n° 386288) ; 
2°) Mais cette décision ayant été notifiée au requérant par le juge, l’annulation ne fait pas obstacle à l’édiction sans délai d’une nouvelle OQTF (14 sept. 2015 n° 1501271). 

La loi du 29 juillet 2015 prévoyant que l’appel devant la Cour nationale du droit d’asile est suspensif de l’éloignement s’applique aux demandes d’asile présentées à compter du 1er novembre 2015 (21 déc. 2015 n° 1503014). 
L’ascendant d’un bénéficiaire de la protection subsidiaire ne peut utilement invoquer, quand ce bénéficiaire est majeur, le principe de maintien de l’unité de la famille du réfugié (21 déc. 2015 n° 1502571 cf. Conseil d’Etat 28 juill. 2004 n° 229053). 

1°) L’article 32 de la convention de Genève, autorisant l’expulsion seulement pour raison de sécurité nationale ou d’ordre public, ne s’applique qu’au réfugié en situation régulière ; 

2°) Le Congolais auquel l’Ouganda a reconnu la qualité de réfugié ne peut être éloigné vers son pays d’origine (22 mars 2016 n° 1502897). 

Allocation pour demandeur d’asile :
Le juge de l’article L. 521-1 du CJA peut suspendre l’exécution d’une décision de suspension du versement de l’allocation mais non enjoindre à l’OFII de procéder à ce versement (15 juin 2016 n° 1601381 rappr. Conseil d’Etat 23 oct. 2015 n° 386649). 

Suspension du versement de l’allocation : 

1°) Une procédure contradictoire doit être préalablement mise en œuvre ; 

2°) Lorsque l’omission de cette procédure conduit le juge à annuler la suspension, l’exécution du jugement implique le versement de l’allocation jusqu’à la date d’effet d’une nouvelle suspension (rappr. Conseil d’Etat 22 mai 2012 n° 329025 et du 29 oct. 2012 n° 348341) 
(27 juin 2016 n° 1601265)

Le versement de l’allocation pour demandeur d’asile peut être suspendu en cas d’abandon du lieu d’hébergement sans motif légitime (11 avr. 2016 n° 1600992). 
Emploi des étrangers : 
La circonstance que le diplôme de l’étranger ne soit pas en adéquation avec l’emploi auquel il postule ne fait pas obstacle à ce que son expérience soit en adéquation avec cet emploi (23 nov. 2015 n° 1502463). 

Expropriation :

L’article L. 11-1-1 du code de l’expropriation, qui exige l’information supplémentaire du public sur le caractère d’utilité publique de l’opération, n’impose pas la motivation de la déclaration d’utilité publique elle-même (28 juin 2016 n° 1501381 cf. Conseil d’Etat 2 juin 2003 n° 243215).  

Fonctionnaires et agents publics : 

POSITIONS :
La décision de maintenir un agent en disponibilité pour convenances personnelles, qui refuse un avantage dont l’attribution constitue un droit si l’intéressé remplit les conditions légales pour l’obtenir, doit être motivée (23 juin 2016 n° 1501349).

Un accident survenu le dimanche soir n’est pas regardé en l’espèce comme un accident de service (4 fév. 2016 n° 1403562, 1403996). 
STATUTS, DROITS, OBLIGATIONS ET GARANTIES : 
La commission de réforme se prononçant sur l’imputabilité d’un accident au service doit disposer du rapport du médecin chargé de la prévention attaché au service de l’agent (9 juin 2016 n° 1501300). 

Le retard pris par une collectivité pour aménager le poste de travail d’un agent handicapé à la suite d’un accident de service constitue, dès lors qu’il ne résulte de l’instruction ni que cet aménagement soit techniquement impossible ni que son coût n’est pas disproportionné, une faute engageant la responsabilité de cette collectivité (28 avr. 2016 n° 1501135). 

REMUNERATION :  
Dans l’intérêt du service, l’indemnité de départ volontaire peut être refusée à un ouvrier de l’Etat du ministère de la défense quittant la fonction publique dans le cadre d’une restructuration (9 juin 2016 n° 1403716). 
DISCIPLINE : 
La médiatisation d’une grève de la faim entamée par un agent en raison d’une sanction infligée par son employeur a constitué en l’espèce un manquement à son obligation de réserve et de loyauté (23 juin 2016 n° 1502730).

CESSATION DE FONCTIONS : 
Un agent chargé de la communication exerçant des fonctions administratives ne nécessitant pas un rapport de confiance particulièrement étroit avec le maire ne peut être regardé comme un collaborateur de cabinet (23 juin 2016 n° 1501903).

En vertu d’une compétence propre, seul le directeur de l’administration pénitentiaire, auquel le garde des sceaux ne peut se substituer, peut confirmer l’habilitation provisoire d’un agent à l’exercice des fonctions au sein d’une équipe régionale d’intervention et de sécurité (23 juin 2015 n° 1402722). 
Logement : 

La mise en demeure de faire cesser l’occupation de locaux impropres à l’habitation doit, sauf urgence, être précédée d’une procédure contradictoire (21 déc. 2015 n° 1500988, 1500989, cf. Conseil d’Etat 12 déc. 2013 n° 372156). 
Si le maire détient des pouvoirs généraux de police et de contrôle des règles générales d’hygiène, il appartient au préfet de prescrire les mesures de nature à faire cesser l’insalubrité dans un logement (23 nov. 2015 n° 1501723, cf. Conseil d’Etat 14 nov. 2011 n° 341956). 

Marchés et contrats administratifs : 

1°) Un contrat par lequel une commune cède le site de l’ancien hôpital à une société et lui confie la réalisation d’une « cité de la gastronomie » et d’un écoquartier, c’est-à-dire en l’espèce lui confie la mise en œuvre d’une opération d’aménagement urbain et l’associe étroitement à l’exécution du service public, est un contrat administratif ; 
2°) La délibération désignant le candidat retenu, celle autorisant la signature du contrat et la décision de le signer ne peuvent être contestés que par la voie du recours pour excès de pouvoir ouvert aux tiers par la jurisprudence du Conseil d’Etat de 2014 Tarn-et-Garonne n° 358994

(16 juin 2016 n° 1600484 et 1600889). 

Désordres dans le fonctionnement d’une cuisine centrale :

1°) Faisant obstacle à son utilisation dans des conditions normales d’hygiène et de sécurité, ils la rendent impropre à sa destination et engagent la responsabilité décennale des constructeurs ; 
2°) Si le maître d’ouvrage peut demander à son assureur dommages-ouvrage de préfinancer les travaux de réparation, cette action se distingue de l’action en responsabilité dirigée contre les constructeurs et la demande de condamnation in solidum de cet assureur et des constructeurs est donc rejetée (24 juin 2016 n° 0900028). 
Nature et environnement : 

Information et participation des citoyens :
Autorisation d’un site de stockage d’explosifs : 
1°) Les informations relatives à la sécurisation du site peuvent, en application de l’article R. 512-14 V du code de l’environnement, ne pas être annexées au dossier soumis à enquête publique ;

2°) Si une étude de dangers doit être produite par ailleurs, l’étude d’impact doit analyser les effets sur l’environnement du fonctionnement normal de l’installation et non de circonstances accidentelles (Conseil d’Etat 7 juill. 1999 n° 135519 : chute d’avion sur un site de stockage d’uranium, CAA Lyon 15 déc. 2005 n° 00LY01799)
(19 octobre 2015 n° 1401893). 
installations classées pour la protection de l'environnement :
Déclaration d’une installation classée : 
1°) Si le code de l’environnement prévoit que l’échelle du plan d’ensemble joint à la déclaration peut être réduite avec « l’accord » du préfet, cet accord est réputé donné si le récépissé est délivré (CAA Lyon 7 juin 2012 n° 11LY00740) ;

2°) Quand la déclaration est complète, le préfet est tenu d’en délivrer récépissé (Conseil d’Etat 27 juin 1947 n° 77821-77822-77963 et 12 juin 1985 n° 26550-35335)

(25 fév. 2016 n° 1403931). 

L’incompatibilité d’une installation classée avec le plan local d’urbanisme ne peut être invoquée à l’encontre du récépissé de déclaration de cette installation délivré par le préfet (15 juill. 2016 n° 1500927 cf. CAA Nancy 25 juill. 2014 n° 13NC01649, 13 NC01673). 
Le dossier soumis à enquête publique doit faire état des capacités financières de l’exploitant (22 mars 2016 n° 1300220, cf. CAA Nancy du 22 mai 2014 n° 12NC00427 et CAA Nantes 11 mai 2015 n° 13NT02099). 
L’autorisation d’une installation de stockage de déchets peut, pour la détermination des déchets traités, se référer au plan départemental d’élimination des déchets (1er fév. 2016 n° 1202942, 1202952, cf. Conseil d’Etat 27 sept. 2006 n° 269553). 

Statuant en plein contentieux, le juge abroge la mise en demeure de respecter des prescriptions de l’arrêté d’autorisation lorsque l’exploitant s’y est conformé en cours d’instance (21 déc. 2015 n° 1401495 cf. Conseil d’Etat 21 janv. 2002 n° 234227). 
En cas d’arrêt d’une installation classée, le préfet doit se prononcer sur une éventuelle incompatibilité manifeste entre l’usage futur de la zone prévu par l’exploitant et les documents d’urbanisme en vigueur (21 déc. 2015 n° 1401566). 

Faune et flore : 

La délibération du conseil municipal privilégiant, pour la location du droit de chasse sur le domaine privé communal, une offre à 1 200 euros sur une offre à 3 000 euros, sans que soient justifiés les critères d’appréciation touchant à l’intérêt général ayant fondé ce choix, est entachée d’erreur manifeste d’appréciation (19 oct. 2015 n° 1502166, rappr. Conseil d’Etat 12 juin 1998 n° 171795). 

Police administrative : 

ETAT D’URGENCE :

Saisi de la contestation d’une assignation à résidence, le juge du référé-liberté :

1°) Prescrit au ministre de l’intérieur de réexaminer son arrêté à la lumière de la décision que prendra le Conseil constitutionnel sur la constitutionnalité de la loi relative à l'état d'urgence, de définir le délai pendant lequel l’assignation s’appliquera et d’adapter les obligations de présentation si l’intéressé suit une formation (17 déc. 2015 n° 1503402) ; 

2°) Reprend dans la motivation de l’ordonnance l’engagement pris par la préfecture à l’audience de statuer sans délai sur toute demande circonstanciée et documentée de sauf-conduit ponctuel et de transmettre sans délai au ministère de l’intérieur toute demande de modification permanente des modalités de l’assignation (21 déc. 2015 n° 1503449 cité par le rapport public 2016 du Conseil d’Etat p. 159). 
Saisi de la contestation d’une assignation à résidence, le juge du référé-liberté :

1°) Fixe lui-même son terme s’il n’a pas été précisé par l’arrêté initial et prescrit au ministre de l’intérieur de déterminer un horaire distinct pour les obligations de présentation à la police imparties à un couple avec enfants (22 janv. 2016 n° 1600161) ;  

2°) Vérifie si les armes saisies lors de la perquisition administrative étaient légalement détenues par l’intéressé (22 janv. 2016 n° 1600156, 1600189).
POLICE GENERALE HORS PERMIS DE CONDUIRE :

Illégalité de l’interdiction de toute circulation automobile sur la seule voie d’accès à un terrain multisports (1er fév. 2016 n° 1501516 cf. Conseil d’Etat 3 juin 1994 n° 122655). 

Un arrêté interdisant le chargement ou le déchargement de produits à proximité d’habitations ne méconnaît pas en l’espèce la liberté du commerce et de l’industrie (19 octobre 2015 n° 1402610, 1500050, rappr. Conseil d’Etat 15 mai 2009 n° 311082). 

L’arrêté interdisant l’occupation prolongée de voies publiques accompagnée ou non de mendicité ne peut viser « toute occupation abusive et prolongée » sans préciser les critères d’une telle qualification et ne peut s’appliquer vingt quatre heures sur vingt quatre et sept jours sur sept (1er juillet 2016 n° 1601623, 1601762 rappr. Conseil d’Etat 9 juill. 2003 n° 229618, 229619). 
PERMIS DE CONDUIRE : 
Echange : 
Condition d’obtention du permis de conduire étranger avant le titre de séjour : la date d’obtention à retenir est celle du permis présenté à l’échange s’il ne correspond pas au renouvellement d’un permis antérieur (16 juin 2016 n° 1502205). 

Condition de demande dans l’année suivant l’acquisition de la résidence en France : si l’intéressé a successivement eu sa résidence normale en France puis dans un autre pays puis à nouveau en France, ce délai court après ce retour à compter du début de validité du nouveau titre de séjour (16 juin 2016 n° 1600003). 

1°) Le préfet peut tenir compte de l’absence de production d’une attestation de validité du permis de conduire étranger établie par les autorités du pays qui l’a délivré ; 

2°) Il peut consulter ces autorités non seulement en cas de doute sur l’authenticité du permis mais aussi pour s’assurer de la réalité des droits à conduire (14 sept. 2015 n° 1501035). 

Suspension : 
En cas de relaxe au motif que l’intéressé n’a pas commis l’infraction en cause, l’autorité de la chose jugée au pénal prive de valeur probante les éléments retenus par le préfet (28 sept. 2015 n° 1501297, cf. Conseil d’Etat 2 fév. 2011 n° 327760). 
Retrait de points :
Si la contravention est de celles mentionnées à l’article L. 121-3 du code de la route, la réalité de l’infraction est établie nonobstant une réclamation non accompagnée de la consignation prévue à l’article 529-10 du code de procédure pénale (14 sept. 2015 n° 1500599). 

1°) Une réclamation n’a pour effet d’annuler le titre exécutoire d’une amende forfaitaire majorée que si le ministère public l’a déclarée recevable (cf. CAA Lyon 21 juin 2012 n° 11LY01216) ; 
2°) La réclamation à laquelle n’est pas joint l’original de l’avis de contravention ou d’amende forfaitaire majorée est irrecevable même si l’intéressé soutient ne pas avoir reçu cet avis (cf. Cour de cassation 27 oct. 2009 n° 08-87327 et 8 janv. 2013 n° 12-80340 et 12-82271 ; rappr. n° 08-87327 et 17 juin 2014 n° 13-85388 : n’est pas suffisante la production d’une copie de l’avis ou de l’avis d’opposition administrative émis pour le recouvrement)

(28 sept. 2015 n° 1403765, 1403944, ab.jur. 6 mai 2014 n° 1302745). 
Lorsqu’il ressort d’un bordereau de situation produit en défense que l’amende a été payée, le requérant qui soutient ne pas avoir bénéficié de l’information prévue aux articles L. et R. 223-3 du code de la route doit produire le document au vu duquel le paiement est intervenu (22 mars 2016 n° 1502469, cf. Conseil d’Etat 10 mars 2016 n° 389615). 

Un point retiré du permis de conduire ne peut pas être réattribué si, avant même le paiement de l’amende correspondante, une nouvelle infraction a été commise (17 mai 2016 n° 1600470). 

Lorsqu’a été commise une infraction constituant une contravention de 3ème classe, l’absence de commission d’une nouvelle infraction pendant 2 ans permet de récupérer tous les points et, en cas de contravention de la 4ème ou 5ème classe, ce délai est porté à 3 ans (art. L. 223-6 du code de la route) ; lorsqu’a été commise une infraction constituant une contravention de la 4ème ou 5ème classe, la récupération est ainsi exclue si, avant l’expiration du délai de 3 ans, l’intéressé a commis une infraction constituant une contravention de la 3ème classe puis n’a pas commis de nouvelle infraction pendant 2 ans (16 octobre 2015 n° 1501368). 

POLICES SPECIALES : 
Délivrance de la carte permettant d’exercer la profession d’agent de sécurité : la consultation des fichiers de police et gendarmerie par un agent régulièrement habilité est une garantie dont la méconnaissance entraîne l’annulation d’un refus (1er fév. 2016 n° 1500793, cf. CAA Marseille 10 déc. 2013 n° 12MA00228).

Carte de stationnement pour personnes handicapées : 

1°) Si le silence du préfet dans les deux mois suivant la demande donne droit à son attribution à titre provisoire, elle peut ensuite être retirée sans condition de délai lorsque les conditions d’attribution de l’arrêté du 13 mars 2006 ne sont pas remplies (15 fév. 2016 n° 1502869) ; 

2°) Une prothèse de la hanche n’y ouvre pas droit (15 fév. 2016 n° 1502753).

Procédure : 

Introduction de l’instance : 
Le délai de recours contentieux ouvert à l’encontre d’une délibération de conseil municipal attribuant un droit de chasse ne court envers le candidat évincé qu’à compter de la notification de cette délibération (21 déc. 2015 n° 1500183 rappr. Conseil d’Etat 27 fév. 1995 n° 132241 et 5 sept. 2001 n° 212040). 
La réception d’un recours gracieux adressé par télécopie n’est pas établie, si elle est contestée en défense, par un rapport d’émission de fax ; le délai de recours contentieux n’est donc pas prorogé (22 mars 2016 n° 1501892 cf. Conseil d’Etat 27 avr. 1994 n° 152356 et 18 déc. 2002 n° 249887). 

Décision implicite de rejet :

1°) La délivrance du récépissé de demande de titre de séjour n’a pas pour effet, nonobstant le dernier alinéa de l’article 19 de la loi du 12 avril 2000, d’ouvrir le délai de recours (rappr. concl. sous Conseil d’Etat 31 juill. 1996 n° 154112 pour l’art. 5 du décret du 28 nov. 1983) ; 

2°) Une demande de titre de séjour n’est pas une demande n’appelant pas d’autre réponse que le service d’une prestation ou la délivrance d’un document légalement prévus (rappr. Conseil d’Etat 6 déc. 2013 n° 362324) et la délivrance de l’accusé de réception prévu à l’article 19 de la loi du 12 avril 2000 est donc obligatoire ; 

3°) L’absence de délivrance de cet accusé de réception fait obstacle au déclenchement du délai de recours (cf. Conseil d’Etat 19 déc. 2003 n° 243427)
(16 octobre 2015 n° 1501004)

1°) La réduction de la dotation de l’Etat à une collectivité territoriale a un objet exclusivement pécuniaire (Conseil d’Etat 8 nov. 2000 n° 194039) ; par suite, le caractère définitif de cette décision rend irrecevable l’action en responsabilité tirée de son illégalité (Conseil d’Etat 2 mai 1959 Ministre des finances c/Lafon) ; 

2°) La mention de la dotation au budget de la collectivité et son paiement n’établissent pas que les voies et délais de recours ont été communiqués à l’intéressée (17 mai 2016 n° 1500730). 

Procédures d’urgence : 
Une illégalité externe ne peut en principe être utilement invoquée devant le juge du référé liberté (13 avr. 2016 n° 1600992, cf. Conseil d’Etat 27 oct. 2011 n° 353508 et 11 déc. 2015 n° 395002, comp. Conseil d’Etat 30 août 2008 n° 313767 pour les garanties procédurales prévues par le règlement Dublin). 

Evacuation d’un centre d’accueil pour demandeurs d’asile : 

1°) La condition d’urgence doit être remplie dans le cadre de la procédure de l’article L. 744-5 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile (9 mars 2015 n° 1600557) ;  

2°) Si la « trêve hivernale » peut faire obstacle à l’expulsion d’un centre d’accueil pour demandeurs d’asile, le juge des référés ordonne l’évacuation immédiate de l’intéressé, permettant d’accueillir une nouvelle personne, si un hébergement d’urgence est disponible (8 fév. 2016 n° 1600180). 
Instruction : 
Le caractère tronqué d’un document émanant d’EDF produit par un étranger devant le juge est établi par la production en défense d’autres documents émanant d’EDF et joints à la demande de titre de séjour (14 sept. 2015 n° 1500874, rappr. art. 313-1 du code pénal). 

N’est pas probante une attestation présentée comme émanant du ministère de la santé de Géorgie traduite dans ce pays et portant une date de transmission par télécopie antérieure aux faits qu’elle décrit (28 sept. 2015 n° 1501126). 
Si l’état du dossier ne permet pas au Tribunal de statuer sur le bien-fondé du motif du refus de titre de séjour tiré de ce que la reconnaissance de l’enfant de la requérante par un Français a été souscrite dans le but de faciliter l’obtention de ce titre, il résulte d’une jurisprudence établie de la Cour de cassation qu’une expertise biologique peut être ordonnée (21 déc. 2015 n° 1502817, rappr. Conseil d’Etat 23 mars 2012 n° 331805). 

Pouvoirs et devoirs du juge : 
1°) Il appartient au juge, saisi d’un refus de titre de séjour « état de santé », de vérifier si l’état de santé de l’intéressé nécessite une prise en charge médicale dont le défaut pourrait entraîner des conséquences d’une exceptionnelle gravité, alors même que le défendeur ne le conteste pas (rappr. Conseil d’Etat 7 mai 2010 n° 318014 et 6 juill. 2012 n° 341373) ; 
2°) Le juge contrôle le bien-fondé du motif d’un refus de titre de séjour, relatif à la vie privée et familiale, alors même que celle-ci n’était pas invoquée par la demande de titre de séjour (cf. Conseil d’Etat 11 fév. 2011 n° 326981 et 6 déc. 2013 n° 362324)
(14 sept. 2015 n° 1500035). 
Le juge, qui se place à la date du jugement pour statuer sur les conclusions à fin d’injonction, ne peut prescrire la délivrance d’un titre de séjour, prévue par la loi seulement dans l’année qui suit le 18ème anniversaire de l’étranger, si celui-ci est alors plus âgé (21 déc. 2015 n° 1502569 cf. Conseil d’Etat 7 oct. 2013 n° 360972). 
Responsabilité :

URBANISME : 

Pas de condamnation à indemnité de la commune ayant accordé un permis de construire sur un terrain surplombé par une ligne à haute tension, compte tenu des négligences et imprudences imputables au pétitionnaire, à l’architecte et à l’entreprise chargée des travaux (1er fév. 2016 n° 1401992). 

TRAVAIL : 
Emploi des personnes handicapées : 

L’incarcération de l’intéressé ne fait pas nécessairement obstacle à l’octroi d’une formation professionnelle (22 mars 2016 n° 1502579). 

URBANISME : 

Règles générales d’utilisation du sol :
L’achat puis revente de paille à des exploitants agricoles n’est pas une activité agricole à laquelle s’applique le règlement sanitaire départemental (25 fév. 2016 n° 1404057, rappr. Conseil d’Etat 26 fév. 1988 n° 73148 et 27 oct. 1999 n° 163404,  CAA Bordeaux 30 juin 2011 n° 10BX02243). 
Plans d’occupation des sols et plans locaux d’urbanisme :
- Zonage :

Une construction, même enterrée, en zone inconstructible du PLU ne peut constituer une adaptation mineure à cette inconstructibilité (15 avr. 2016 n° 1502625). 

- Accès et voirie : 
L’interdiction d’utiliser un chemin rural pour accéder aux constructions nouvelles ne porte pas, compte tenu des risques pour la sécurité, d’atteinte excessive au droit de propriété (25 fév. 2016 n° 1502970, rappr. Conseil constitutionnel 7 déc. 2000 n° 2000-436 DC et Conseil d’Etat 23 janv. 1981 n° 18864). 

- Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques :
En cas de construction édifiée à l’angle de deux rues, l’application des règles de recul doit se faire, en l’absence de règle spéciale contenue dans le POS, par rapport à l’alignement de l’une ou l’autre voie (28 juin 2016 n° 1502805 cf. Conseil d’Etat 22 nov. 1993 n° 137836). 

Cas où le PLU, « lorsqu’il est imposé une implantation obligatoire », autorise un « décrochement mineur » : relève de cette qualification la balustrade aux dimensions et à l’impact visuel limités (1er fév. 2016 n° 1401373). 
- Hauteur des constructions : 

Lorsque le PLU limite « l’emprise » d’un attique aux deux tiers de la surface du dernier niveau, doit être prise en compte l’emprise au sol et non la surface plancher de l’attique et du dernier niveau (1er fév. 2016 n° 1401373). 

Procédures d’intervention foncière : 
Le titulaire du droit de préemption doit avoir connaissance de l’avis du service des domaines avant d’exercer ce droit (3 juin 2016 n° 1502835 cf. Conseil d’Etat 12 nov. 2014 n° 364650). 

L’administration doit vérifier si le projet prévoit des constructions compatibles avec les règles d’urbanisme (Conseil d’Etat 17 déc. 2014 n° 367134, 367160 et 24 fév. 2016 n° 383079) ; le dossier de demande doit donc permettre d’apprécier les solutions retenues pour le stationnement des véhicules (16 juin 2016 n° 1501443 rappr. CAA Bordeaux 12 mars 2013 n° 11BX02710). 

Retrait d’un permis d’aménager accordé sur un terrain vendu par la commune : légalité si, à la date du permis, n’était pas remplie la condition suspensive d’obtention d’un prêt bancaire prévue par l’acte de vente (15 juill. 2016 n° 1501465 rappr. Conseil d’Etat 23 mars 2015 n° 348261 et 19 juin 2015 n° 368667). 
En l’absence de document d’urbanisme, la règle de caducité du règlement du lotissement prévue à l’article L. 442-9 du code de l’urbanisme ne s’applique pas (15 juill. 2016 n° 1503470). 

Permis de construire et non-opposition à déclaration : 
Procédure d’attribution : 
Le caractère suffisant des plans et photos d’un dossier de déclaration préalable est apprécié en tenant compte de la proximité d’un site inscrit (15 mars 2016 n° 1502311). 

Le dossier de déclaration préalable d’une piscine doit mentionner la terrasse contiguë dont la réalisation a nécessité un exhaussement du terrain (21 déc. 2015 n° 1501029). 

En cas de construction de plusieurs bâtiments sur un terrain devant faire l’objet d’une division, le dossier n’a pas à prévoir, si l’un des lots accède à la voie publique par une servitude de passage sur un autre lot, d’association syndicale pour la gestion de cet accès (1er fév. 2016 n° 1403947). 

1°) L’omission, sur les plans de la demande de permis de construire, des modalités de raccordement aux réseaux ne vicie pas le permis quand celui-ci porte sur une parcelle déjà desservie par les réseaux (rappr. CAA Bordeaux 19 mars 2015 n° 13BX01929) ; 

2°) L’avis de l’ABF se référant au plan de sauvegarde et de mise en valeur est regardé en l’espèce comme se référant aussi à la législation sur les monuments historiques 
(23 nov. 2015 n° 1403228).

Le projet ne peut empiéter sur le domaine public sans déclassement préalable de la portion de terrain concernée (3 juin 2016 n° 1402608 cf. CAA Bordeaux 28 oct. 2010 n° 10BX00075, CAA Marseille 14 janv. 2016 n° 13MA01857 et concl. p. 16 sous Conseil d’Etat 28 avr. 2014 n° 349420). 

En vertu du principe d’indépendance des législations, l'étude d'impact ne doit être jointe au dossier de demande de permis de construire que si elle exigée par le code de l’environnement pour des projets soumis à autorisation en application du code de l'urbanisme (3 juin 2016 n° 1501100 cf. Conseil d’Etat du 25 fév. 2015 n° 367335).

L’absence de versement au dossier de l’enquête publique des accords de l’aviation civile et de la défense aérienne ne vicie pas le permis de construire délivré pour une éolienne (28 juin 2016 n° 1403275 cf. CAA Bordeaux 10 fév. 2015 n° 13BX02300).
Nature de la décision :
Lorsque l’administration a notifié à tort un délai d’instruction de deux mois alors que la demande relevait en réalité d’un délai d’instruction de trois mois, elle dispose d’un délai d’un mois seulement pour notifier au pétitionnaire ce délai modifié de trois mois (3 juin 2016 n° 1502751 cf. CAA Lyon 8 oct. 2012 n° 12LY00334). 

Légalité interne du permis :
Article R. 111-2 du code de l’urbanisme : 

1°) Annulation d’un permis de construire une salle de réunion en zone inondable (15 juill. 2016 n° 1503210). 

2°) La desserte du terrain d’assiette du projet n’est pas suffisante si la modification de la voie publique la permettant prévue par l’administration n’est pas certaine à la date du permis de construire (3 juin 2016 n° 1402608 cf. concl. sous Conseil d’Etat 24 sept. 2012 n° 336598). 
Règle de hauteur maximale : la hauteur de l’acrotère est en l’espèce intégralement prise en compte, sans déduction d’une part correspondant à la végétalisation du toit terrasse (6 nov. 2015 n° 1403565). 

1°) Si la disposition prévoyant l’édification de la construction neuve à l’alignement de la voie est opposable à la construction sur rue, elle ne s’applique pas à la construction de second rang (Conseil d’Etat 21 juill. 2009 n° 310234) ; 

2°) Alors que la limite séparative d’un terrain est celle qui le sépare des terrains qui le jouxtent et sont situés en bordure d’une même voie (Conseil d’Etat 30 sept. 2011 n° 336249, CAA Lyon 28 avr. 2015 n° 13LY03526), ne relèvent pas de cette qualification les limites latérales d’un terrain enclavé (CAA Nantes 11 mai 2015 n° 14NT00355, 14NT00408)

(23 nov. 2015 n° 1403228). 
Règles de procédure contentieuses spéciales :
Est irrecevable, faute de saisine préalable du préfet de région, la requête dirigée contre un refus de permis de construire portant sur un immeuble protégé au titre des monuments historiques, faisant suite à l’avis négatif de l’architecte des bâtiments de France (21 déc. 2015 n° 1500827 cf. Conseil d’Etat 12 fév. 2014 n° 359343). 
VOIRIE : 
COMPOSITION ET CONSISTANCE : 

Un chemin n’est une voie urbaine faisant partie du domaine public que si, à la fois, il se trouve en agglomération et était affecté à l’usage du public avant l’ordonnance du 7 janvier 1959 (15 mars 2016 n° 1402645, cf. Conseil d’Etat 14 juin 1972 n° 80486 et 17 fév. 2010 n° 316669). 
Un arrêté d’alignement doit se borner à constater les limites réelles des voies existantes (15 avr. 2016 n° 1501044, cf. Conseil d’Etat 13 juin 1984 n° 47707).  
REGIME JURIDIQUE : 

1°) La vente d’un chemin rural ne peut être décidée que lorsqu’il cesse d’être affecté à l’usage du public (cf. Conseil d’Etat 3 déc. 2012 n° 344407) ;

2°) Si la désaffectation résulte d’un état de fait, le juge tient compte de l’irrégularité de la situation ayant empêché l’utilisation du chemin (Conseil d’Etat 18 déc. 2015 n° 378809)

(25 fév. 2016 n° 1500398). 

